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A pied d'œuvre depuis le
14 septembre dernier, les
conseillers économiques et
sociaux s'attellent à élabo-
rer des avis et recomman-
dations qui devraient être
soumis prochainement au
gouvernement.

OUVERTS mercredi der-nier, les travaux de ladeuxième session ordi-naire du Conseil écono-mique et social (CES) sepoursuivent actuellementen commissions. Autourdes présidents des com-missions intitulées ''L'im-
pact des réseaux sociaux
dans la vie des citoyens'',
''L'égalité des sexes et l'au-
tonomisation de la
femme'', ''La probléma-
tique des faux médica-
ments et leurs circuits
illicites au Gabon'', lesconseillers économiqueset sociaux s'attellent àcerner toutes ces théma-tiques en vue de formulerdes avis et recommanda-tions qui, le moment op-portun, devraient êtresoumis au gouvernement.Ce, conformément auxdispositions légales. De l'avis de plusieursconseillers, les thèmes sur

lesquels ils planchentsont d'une pertinenceavérée. D'autant que,selon eux, ils ont des inci-dences réelles dans la viede leurs compatriotes.  L'utilisation des réseauxsociaux étant devenu unfait presque banal dansnotre société, il est ap-paru nécessaire, aux yeuxde la présidente du CESGeorgette Koko et de l'en-semble de ses collègues,de réfléchir sur ce phéno-mène. Afin de formulerdes avis de nature à per-mettre aux pouvoirs pu-blics d'adapter notrelégislation à l'utilisationd'internet et les revenusafférents. Tout en leconsacrant comme pro-duit de première néces-sité et en facilitant sonlibre accès, à tout citoyen,

sur l'ensemble du terri-toire national. Histoire deréduire la fracture numé-rique entre les localitésdu pays. Autre préoccupation desgouvernants, qui retientl'attention des conseillerséconomiques et sociaux:

la problématique de''l'égalité des sexes et l'au-
tonomisation de la
femme'' . Car, selon eux,en dépit de l'existence,dans notre corpus juri-dique, des textes consa-crant l'égalité entre leshommes et les femmes,

force est de constater queces dernières sont encorevictimes de nombreusesdiscriminations.C'est dire la tâche arduedes différents conseillersqui, à travers leurs re-commandations, de-vraient émettre certainespistes de réflexion sus-ceptibles de mettre unterme à cette situation.Laquelle, soit dit en pas-sant, est en violation avecde nombreux instrumentsjuridiques internationauxratifiés par notre pays.Notamment la Conven-tion N°111 concernant ladiscrimination en matièred'emploi et de profession,la Déclaration et le Pro-gramme d'action de Bei-jing, la Convention surl'élimination de toutes lesformes de discrimina-

tions à l'égard desfemmes (CEDEF), cellesur l'égalité de rémunéra-tion entre la main-d'œu-vre masculine et lamain-d'œuvre fémininepour un travail de valeurégale,etc. La thématique des ''faux
médicaments et leurs cir-
cuits illicites au Gabon''est un problème majeuraux yeux des conseillerséconomiques et sociaux.Tant il constitue, selonplusieurs experts, un phé-nomène de criminalité in-ternationale générantplusieurs milliards dedollars. De fait, au cours de leurstravaux, les membres decette commission s'acti-vent à dresser un état deslieux de la situation desfaux produits pharmaceu-tiques dans notre pays,d'identifier les facteursliés à leur prolifération,d'énumérer les circuitsofficiels d'approvisionne-ment, d'en ressortir les li-mites. Pour, in fine, établirles stratégies de luttecontre les marchés illi-cites et les faux médica-ments.Les travaux de ladeuxième session ordi-naire du CES devraients'achever le 30 septembreprochain.

Les travaux se poursuivent en commissions
Deuxième session ordinaire du Conseil économique et social (CES)

J.K.M
Libreville/Gabon

Comme à l'ouverture...
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... Les conseillers économiques et sociaux sont 
nombreux en commissions.
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Le chef du gouvernement devrait recevoir
prochainement les avis du CES.

Ph
o
to

 :
 J

O
E 

 M
A

N
IA

N
G

A

L'annonce le 31 août des résultats provi-
soires de l'élection présidentielle du 27
août 2016 par le ministre de l'Intérieur, à
la demande de la Cénap, conformément à
la loi, a donné lieu à des scènes de violences
d'une rare intensité et d'une barbarie ja-
mais égalée dans de nombreuses villes de
notre pays et principalement à Libreville.
Dans la capitale gabonaise, ce sont des
groupes d'individus entraînés qui agis-
saient conformément à un plan mûri, réflé-
chi et mis en œuvre à la demande de ceux
qui contestaient la victoire proclamée d'Ali
Bongo Ondimba. Des édifices publics ont
été détruits. L'Assemblée nationale lieu par
essence de l'exercice de la démocratie et
dont le bâtiment porte le nom du Président
Léon Mba, premier président de la Répu-
blique Gabonaise, a été incendiée. La Mai-
son de la Radio qui abrite le siège de Gabon
Télévision, a été attaquée, de même que des
prisons à Libreville, Mouila et Lambaréné.
De nombreux édifices et autres biens privés
ont également été incendiés et des chaînes
de magasins pillés et mis à sac.
Le sommet de l'horreur ayant été la mort
de quatre personnes parmi lesquelles un
jeune policier sur qui des personnes em-
busquées ont ouvert le feu à Oyem. Ce jeune
policier a rendu l'âme le 13 septembre
2016 à l'Hôpital d'instruction des Armées
Omar Bongo Ondimba de Libreville.
Au moment où le pays tout entier et la
Communauté internationale sont dans l'at-
tente des résultats définitifs qui seront pro-
clamés par la Cour constitutionnelle au
terme de l'examen du contentieux électo-
ral, des voix irresponsables s'élèvent à nou-
veau. Ces voix, qui incarnent une violence
politique jamais atteinte dans notre pays,
promettent une instabilité durable si le ré-
sultat de la Cour ne leur était pas favora-

ble.
Le dessein avoué de ces gens est de faire en-
core plus de victimes, comme si le nombre
de morts déjà enregistrés et le deuil qui
frappe de nombreuses familles gabonaises
ne sont pas déjà des morts de trop et des
deuils dont on aurait pu se passer.
Comme l'a rappelé le président de la Répu-
blique, au terme de la cérémonie d'hom-
mage rendu ce jour (NDLR : hier) au jeune
policier, je cite : "Un Gabonais qui meurt
c'est un drame. Quand il y en a plu-
sieurs, c'est une catastrophe. Nous de-
vons tout faire pour ne plus connaître
ce genre de choses. Nous devons tous,
Gabonaises et Gabonais, crier d'une
seule voix : Plus jamais ça." Fin de cita-
tion.
Le président de la République, attaché à la
paix et à l'unité de la Nation, soucieux de
préserver la vie de chaque Gabonais, ap-
pelle encore une fois à la responsabilité de
tous et de chacun.
Aussi, afin d'éviter que la haine, la barbarie
et la violence ne prennent à nouveau le des-
sus pour semer la peur, la désolation et le
deuil dans notre pays, le président de la Ré-
publique, chef de l'Etat, SE Ali Bongo On-
dimba est-il prêt à rencontrer tous les
candidats de la dernière élection présiden-
tielle, y compris Monsieur Jean Ping, afin
que plus aucun Gabonais ne trouve la mort
sous prétexte d'une revendication démo-
cratique dont les mécanismes de résolution
sont prévus par la loi et connus de tous.
Que tous ceux qui aiment le Gabon et qui
entendent véritablement travailler à son
édification, comprennent le sens profond
de cet appel formulé la veille de la célébra-
tion de la Journée internationale de la Paix.

Je vous remercie

Crise post-électorale

Déclaration du ministre de la Communi-
cation, Porte-parole du gouvernement


